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Par pctitinn datée de Theux, le 29 avril f897, 
Le conseil communal de Theux émet le vœu de voir 

créer une Caisse générale de pensions, sous la garantie 
de l'État, en faveur des employés des communes et des 
administrations charitables qui dépendent de celles-ci. 

Dû"sION : If envoi à 111. le tJJinislre de l'Intérieur 
et de l' Instruction publique. 

Par pétition datée de Saint-Gilles, le 6 mai 1897, 
Le sieur Smits, à Saint-Gilles, expose le préjudice 

que lui cause la dctention préventive qu'il a subie à 
l'occasion d'un récent procès criminel, et sollicite un 
secours. 

DÉc1s10N : Renooi à 111, le Ministre de la Justice. 

5. 2444. Par pétition datée de Iloudeng-Aimeries , le 
o mai 1897, 

Des instituteurs de Rœulx et de La Louvière signalent 
le cas des instituteurs quiont omis de faire la déclara­ 
tion nécessaire pour obtenir que les deux années de 
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diplôme puissent entrer en ligne de compte dans le 
calcul de la pension ; ils prient la Chambre de per­ 
mettre à ces instituteurs de réparer cet oubli et ils 
demandent que les diplômes spéciaux pour l'enseigne­ 
ment du dessin, des sciences naturelles, des travaux 
manuels et de l'économie domestique, comptent chacun 
pour un an de pension. 

0Éc1swN : Renvoi à Dl. le Ministre de l'lntérieU1' et 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée du Rœulx, 
Des instituteurs du Rœulx et de La Louvière propo­ 

sent des mesures tendant à améliorer la situation des 
institutrices Frœbel. 

DÉCISION : Renvoi à /J,J. le Ministre de l' Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Par péti lion datée de Mons le 50 avril f 897, 
Des habitants de Mons exposent le préjudice que 

leur causerait la construction d'un pont-viaduc au 
passage à niveau de l'avenue de Jemappes et ils 
demandent, dans le cas où ce projet serait réalisé, 
qu'une indemnité en rapport avec le dommage subi 
leur soit accordée. 

DÉc1s10N : Reucoi à M. le /Jtinistre de l' Ag1·iculture et 
des Travaux publics. 

Par pétition datée de Bruges, 
Des habitants de Bruges prient la Chambre d'éten­ 

dre aux employés et aux instituteurs les avantages que 
la loi sur les habitations ouvrières accorde aux ouvriers 
exclusivement; ils demandent également que les 
employés en service chez les receveurs de l'enregistre­ 
ment et des domaines, les conservateurs des hypothè­ 
ques, les greffiers des cours et tribunaux, etc., soient 
considérés comme agents de l'État et que leur traite­ 
ment soit fixé et réglé pa1· celui-ci. 

DÉCISION : Renvoi à iJ1. le Ministre des Finances. 

7. 24?>8. Par pétition datée de Neufchâteau, 

Des instituteurs du canton de Neufchâteau propo- 
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sent des modifications à la loi organique de l'instruc­ 
tion primaire et émettent plusieurs vœux relatifs aux 
pensions des membres du personnel enseignant pri­ 
maire. 

D1ic1s10N : Renvoi à !'1. le JJ/ùtish·e de l'Intérieur et 
de l'/nst,·uction publique. 

Par pétition datée de Fléron, le i 2 mai {897, 
Le sieur Cardier, à Fléron, victime d'un accident du 

travail, sollicite l'intervention de la Chambre pour 
qu'une pension lui soit accordée. 

DÉc1s10111 : Il envoi à "1. le Ill inistre de f Industrie et 
du Traoail, 

Par pétition datée de Lilo-Houthaelen, 
Des habitants du hameau Lilo, dépendant de Hout­ 

haelen, protestent contre une requête de l'administra­ 
tion de leur commune tendant à obtenir l'établissement 
d'une troisième école qui serait située au centre de la 
commune; ils demandent, dans le cas où un change­ 
ment serait apporté à l'organisation scolaire actuelle, 
qu'une école soit érigée dans leur hameau. 

DÉc1s10N : Renvoi à rJJ. le Ministre de l'Intérieur et 
de l' Instruction p1tblique. 

10 247L Par pétition datée de Malines, le 2i mai i897, 
Le collège des bourgmestre et échevins de Malines 

signale les inexactitudes que contiendrait une requête 
adressée i1 la Chambre par la Fédération nationale des 
employés communaux, tendant à obtenir des mesures 
légales afin d'empêcher les suspensions et révocations 
injustes d'employés attachés aux administrations com­ 
munales; 11 expose que les reproches adressés à l'ad­ 
ministration communale de Malines reposent sur des 
renseignements incomplets et sur des exagérations 
manifestes. 

DÉc1st0N : Renvoi à JJJ. le !J/inistre de l' Intérieur et 
de l'Lnstruction publique. 

H. 2474. Par pétition datée de Bruxelles, le 20 mai f 897, 
La dame Michicls~ née Bollcn, veuve d'un facteur 

des postes pensionné, à Bruxelles, demande qu'une 
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enquête soit faite sur sa situation malheureuse et elle 
proteste contre les retenues que subit sa pension. 

Dic1s10N : Renvoi à bl. le i'Ui11istre des Chemins 
de [er, Postes el 1'élé,qrapbes. 

{2. 2484. Par pétition-datée de. La Louvière, le 5 avril {897, 
Des habitants de la section du centre de l'arron­ 

dissement judiciaire de Mons appellent ,t'attentioli de 
la Chambre sur l'impossibilité dans laquelle ils se trou­ 
vent très souvent de se foire rendre justice, à cause de 
l'éloignement du chef-lieu, des dépenses élevées et des 
déplacements fréquents auxquels ils doivent se sou­ 
meure quand ils ont recours à la juridiction consu­ 
laire ; ils préconisent, comme remède à cette situation 
déplorable, l'attributinn aux juges de paix d'une com­ 
pétence en matière commerciale allant jusqu'aux litiges 
de cinq cents francs. 

Même pétition d'habitants des cantons de Binche, 
Merbes-le-Château et du llœulx. 

Dtc1s10N : llem;ui à 1JJ. Le Jlinistre de ta Justice. 


